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LE SOMMET DE SES CHEFS EN A ARRÊTÉ LE PRINCIPE

Sit-in de la CNLTD devant la wilaya d’Alger
M. Kebci - Alger (Le Soir) - En

effet, lors de leur sommet, tenu
avant-hier en soirée au siège national
du RCD, les premiers responsables
des partis constituant la CNLTD aux
côtés de l’ancien chef de gouverne-
ment Ahmed Benbitour, se sont
donné le mot pour ne pas se taire
devant ce qu’ils considèrent comme
étant une «grave atteinte au libre
exercice politique».  Tout en réitérant
sa détermination à concrétiser sur le
terrain sa feuille de route qui semble
déranger le pouvoir, la CNLTD a rete-
nu le principe d’un sit-in de protesta-
tion contre ce refus injustifié de la
wilaya d’Alger à la demande d’autori-
sation d’une salle pour les besoins
d’une conférence thématique, initiale-
ment prévue à la salle Mohamed-
Zinet de l’Office-Riadh-El-Feth. 

Une manifestation publique de
pure forme dont la date, l’horaire et le
lieu du déroulement n’ont pas été
arrêtés même s’il est fort possible
que ledit sit-in se tienne demain jeudi
dans la matinée devant le siège de la
wilaya d’Alger.

Aussi, et parce que c’est lui qui a
été chargé des modalités administra-
tives liées à ladite conférence théma-
tique sur les modèles de transition

démocratique qui n’a donc pas eu
lieu, la direction de Jil Jadid a décidé
d’ester en justice la wilaya d’Alger.
Son chargé à la communication qui a
fait part de cette option, a soutenu
qu’il s’agissait de mettre l’administra-
tion de la capitale au pied du mur et
de suivre le menteur par-devant la
porte de sa demeure. Car, pour
Sofiane Sakhri, les arguments que la
Drag d’Alger a avancés pour justifier
son refus, sont des «mensonges qu’il
s’agira d’étaler en public».  

Et d’en vouloir comme preuve le
fait que les mêmes services de la
Drag aient par le passé, donné leur
quitus pour des manifestations poli-
tiques dans la même enceinte, ceci

en sus du fait que «le gérant de ladite
salle a signifié son accord pour la
tenue de notre conférence. Accord
écrit que nous avons, par ailleurs,
joint à notre dossier de demande

d’autorisation», a poursuivi notre
interlocuteur. Ceci dit, la Coordination
nationale pour les libertés et la transi-
tion démocratique considère, dans
un communiqué, hier, sanctionnant la

réunion de ses chefs, la veille,  que
ce refus est une «atteinte flagrante
aux libertés politiques individuelles et
collectives, constitutionnellement
garanties, et par la loi, et un étouffe-
ment des activités politiques  sans
arguments réglementaires valables».

Un refus pas de nature à entamer
la détermination de la CNLTD à aller
au bout de son projet collégial inédit,
en réitérant sa poursuite du «combat
pacifique pour la consécration des
libertés et des valeurs démocratiques
avec l’acceptation de l’avis contrai-
re», et d’appeler le pouvoir à s’adap-
ter aux évolutions et aux change-
ments. Ceci, non sans faire remar-
quer à ce même pouvoir que par ces
attitudes «irresponsables», la CNLTD
n’empruntera jamais «d’autres
méthodes et moyens de combat poli-
tique, qui sortiraient du cadre paci-
fique et menant tout droit vers le
néant».                             M. K.

Elle qui a estimé que le refus de sa conférence  thématique
sur les modèles de transition démocratique est un signe d’«affo-
lement» et d’«irritation» du pouvoir, la Coordination nationale
pour les libertés et la transition démocratique a décidé de
«suivre le menteur jusqu’au seuil de sa demeure».
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APRÈS TROIS JOURS DE DISPARITION

Djennad Saïd relâché sain et sauf près de Médéa
Après un suspense insoutenable pour

sa famille, l’énigme de la disparition du
jeune Djennad Saïd ,étudiant à l’Université
de Tizi-Ouzou, qui n’a pas donné signe de
vie depuis le 13 juillet dernier (voir articles
précédents) suscitant une vaste mobilisa-
tion citoyenne, a enfin été levée en début
de soirée d’avant-hier, crédibilisant ainsi
la thèse du kidnapping.

Lundi vers 20h30, la victime a appelé sa famille
pour l’ informer qu’il a été relâché par ses ravis-
seurs en pleine nature, dans un endroit inconnu,
avant qu’un automobiliste venant de Médéa et se
dirigeant vers Blida le prenne en auto-stop, l'infor-
me de l'endroit où il se trouve et le dépose dans
cette ville. Djennad Saïd a ensuite rappelé ses
parents avec son mobile pour leur dire qu’il se trou-
vait à Blida d’où il a été ensuite récupéré vers 1h30
du matin par des proches habitant Alger. 

C’est vers 4h 15 du matin qu’il a rejoint le domi-
cile familial sis à Azazga où l’attendaient sa famille
et ses proches. Epuisée et traumatisée selon son
père, la victime qui ne portait aucun signe de vio-

lence toujours d’après le père, n’a rien pu dire sur
les conditions de son enlèvement, de sa détention
et encore moins de sa libération. Appelé à son che-
vet, le médecin n’a rien diagnostiqué de grave si ce
n’est son état d’affaiblissement. 

Le dénouement heureux de cette affaire qui a
défrayé la chronique locale met ainsi fin aux
rumeurs les plus folles colportées à ce sujet. Des
questions restent cependant en suspens telle celle

de savoir comment et pourquoi la victime a été
déportée jusqu’à la ville de Médéa, située à
quelque 300 km du lieu de son enlèvement pour
être ensuite relâchée sans conditions. 

Signalons qu'un point de presse est prévu,
dans les prochains jours, par les animateurs de la
cellule de crise constituée à la suite de la dispari-
tion de D. Saïd                 

S. Hammoum

KIDNAPPINGS À TIZI-OUZOU ET ILLIZI
Le MDN réitère l’engagement de la gendarmerie 

à élucider ces affaires
Le ministère de la Défense nationale a annoncé, hier, que la Gendarmerie nationale a «déployé des

moyens d’investigations et de recherches judiciaires très importants» afin d’élucider les affaires de kid-
nappings de Gadi Ameur et de Kaddouri Keni, deux personnes enlevées à Tizi-Ouzou et à Illizi. «Les
efforts se poursuivent et plusieurs pistes sont explorées actuellement à l’effet d’élucider ces affaires qui
ont marqué l’opinion publique et ont suscité une solidarité et une indignation de la population, ce qui
dénote le rejet de la société de ces pratiques odieuses, particulièrement durant ce mois sacré», précise
un communiqué rendu public par la Direction de la communication et de l’orientation du ministère de la
Défense nationale.                                                                                                                    R. N.

CONTRÔLE
ÉCONOMIQUE
ET RÉPRESSION
DES FRAUDES

Près de 30 000 
infractions
en 20 jours

Les services du contrôle écono-
mique et de la répression des
fraudes ont enregistré 29 855
infractions durant les vingt premiers
jours du mois de Ramadhan. Lors
des 128 822 interventions effec-
tuées, 28 328 procès-verbaux ont
été établis à l’encontre des contre-
venants et 1 691 locaux commer-
ciaux proposés à la fermeture
administrative pour diverses infrac-
tions. C’est ce que relève la
Direction générale du contrôle éco-
nomique et de la répression des
fraudes dans un communiqué. 

Sur les 59 231 opérations de
contrôle de la qualité et de la
répression des fraudes réalisées,
11 655 infractions aux règles de la
qualité ont été enregistrées. 

Les agents de contrôle ont ainsi
saisi 99,2 tonnes de produits non
conformes ou impropres à la
consommation pour une valeur de
21,02 millions de dinars. S’agissant
du contrôle des pratiques commer-
ciales, 69 591 interventions ont été
réalisées. Des opérations qui ont
permis la constatation de 18 200
infractions sanctionnées par l’éla-
boration de 17 060 procès-verbaux
et la proposition de fermeture admi-
nistrative de 1 214 locaux commer-
ciaux. Toutes ses interventions ont
permis «la mise au jour de transac-
tions commerciales sans factures
pour un montant de 7 milliards de
dinars et la saisie de marchandise
pour une valeur de 89,53 millions
de dinars», précise la même sour-
ce.                            

Synthèse R. N.  

CONSEIL DE LA NATION

Quatre projets de loi adoptés à l’unanimité 

Les 105 sénateurs présents, soit
juste le quorum nécessaire que prévoit
le réglement intérieur de cette auguste
assemblée, et les 29 autres qui ont
délégué leurs collègues, ont adopté à
l’unanimité, sans aucune voix discor-
dante, la loi amendant et complétant
l'ordonnance N° 20-70, relative à l'état
civil, le projet de loi relatif au service
national, le projet de loi sur les res-

sources biologiques et enfin, le projet
de loi amendant et complétant la loi
relative à l'apprentissage.La loi amen-
dant et complétant l'ordonnance N°
20-70, relative à l'état civil ainsi adop-
tée  eut à subir trois amendements
apportés aux articles 61, 63 et 79 dont
le plus important porte sur la prolonga-
tion de 15 à 20 jours des délais d'ins-
cription des extraits d'actes de nais-
sance et de décès dans les registres
d'état civil dans les wilayas du sud, la
prolongation à 10 ans de la validité
des extraits d'actes de naissance, la
suppression du délais de validité  de
l'acte de décès et du relèvement à 19

ans de la majorité.  Le texte permet au
président de l'Assemblée populaire
communale (APC) d'attribuer la qualité
de greffier d'état civil à ses adjoints et
aux délégués communaux, chargés
de la gestion des annexes administra-
tives de la commune. 

Le projet de loi relatif au service
national porte, quant à lui, notamment
sur la réduction du délai du service
national à une année au lieu de 18
mois et la comptabilisation de la pério-
de du service national dans la retraite
proportionnelle ou anticipée. Par
ailleurs, le projet de loi sur les res-
sources biologiques vise à instaurer

un contrôle minutieux sur l’acquisition
des ressources biologiques. Dernier
projet de loi adopté par les sénateurs,
celui portant loi sur l'apprentissage
voté à la majorité, qui s’assigne
comme objectif la valorisation des
modes de formation professionnelle
en adéquation avec l'environnement
productif, il consacre certains amen-
dements majeurs, dont la prorogation
de l'âge maximum (35 ans) de l'ins-
cription en formation pour les jeunes
des deux sexes, fixé auparavant à 25
ans pour les garçons et 30 pour les
filles. 

M. K.

Les membres de la CNLTD décidés à poursuivre le combat. 

Les membres du Conseil de
la nation ont emboité le pas à
leurs collègues de l’APN en
adoptant, hier mardi, pas
moins de quatre projets de loi. 

CORAIL

L’exploitation relancée dès l’année prochaine
La pêche et l’exploitation du

corail devraient être relancées
dès l’année prochaine, selon
Sid-Ahmed Ferroukhi qui
indique que la prochaine loi
régissant la pêche sera oppor-
tune au développement de
l’aquaculture.

Chérif Bennaceur - Alger (Le
Soir) - Invité hier de la cinquième édi-
tion du  Forum de la Radio, le
ministre de la Pêche et des
Ressources halieutiques a indiqué
que l’exploitation du corail sera relan-
cée dès la fin 2014 ou début 2015. 

Une relance qui dépend, précise-
ra Sid-Ahmed Ferroukhi, du «ryhme»

de mise en œuvre de l’arsenal régle-
mentaire, notamment des décrets
exécutifs qui ont été pris récemment
et des arrêtés ministériels et intermi-
nistériels, portant sur l’ensemble des
aspects techniques et autres liés à
cette activité. 

En outre, une concertation est
engagée avec les professionnels,
notamment les plongeurs, indique le
ministre de la Pêche, relevant cepen-
dant la nécessité d’une exploitation
rationnelle et professionnelle de cette
ressource. Auparavant, Sid-Ahmed
Ferroukhi avait indiqué que le gel de
l’exploitation du corail, opéré voilà
plusieurs années, «n’avait pas donné
les résultats positifs attendus» et que

la relance de cette activité était évi-
dente. Ce faisant, le département de
la Pêche avait bénéficié en 2009
d’une étude globale sur  cette res-
source, effectuée par un cabinet
international et qui a notamment
déterminé les zones d’implantation. 

Par ailleurs, Sid-Ahmed Ferroukhi
a indiqué que la révision de la loi
régissant le secteur de la pêche et
des ressources halieutiques a été
lancée. Ainsi, un projet de texte a été
soumis à l’examen du gouvernement
et sera présenté au Conseil des
ministres, relève l’hôte du Forum de
la Radio qui estime que la prochaine
loi devrait être opportune au secteur.
Et ce, dans le contexte où le départe-

ment de la Pêche et des Ressources
halieutiques s’est tracé une feuille de
route, un vaste programme d’actions
durant les cinq prochaines années. 

Ainsi, cette loi sera opportune  au
développement de l’aquaculture,
notamment dans le Sahara profond,
indique M. Ferroukhi qui note égale-
ment des mesures en faveur de la
modernisation des  infrastructures de
pêche ainsi que de la pêche artisana-
le. Voire, cette loi inclura plusieurs
dispositions cœrcitives et bien péna-
lisantes, indique-t-on, en ce qui
concerne les infractions, le non res-
pect des engagements...

C. B.


